PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 13 juin 2023 
L’an deux mil vingt-trois, le 13 juin, à dix-neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 06 juin 2023
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal et Madame ROBBÉ Nathalie.
Excusés : Monsieur DANGER Éric et Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre 
Madame Karine GANRY a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal de la réunion du 11 avril est approuvé à l’unanimité.
DECISIONS DU MAIRE PRISE EN VERTU D’UNE DELEGATION DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL (Article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales)
3 – Domaine et Patrimoine – 3.3 Location
Location logement communal à Mme HUET Mallaury à compter du 1er juillet 2023.
1 Adhésion de la commune de Mesnac au service commun instruction des demandes d'autorisation d'affichage publicitaire et d'enseignes dans le cadre du Règlement Local de Publicité de Grand Cognac
Vu l'article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la création de services communs ;

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L581-14 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2022 portant modification de la décision institutive de Grand Cognac ;

Vu la délibération n°2022/180 du Conseil communautaire de Grand Cognac du 29 juin 2022 approuvant le Règlement local de la publicité intercommunal ;

Vu la délibération n°2023/133 du Conseil communautaire de Grand Cognac du 27 avril 2023, portant sur la création d'un service commun d'instruction des demandes d'autorisations d'affichage publicitaire et d'enseignes dans le cadre du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de Grand Cognac et la convention annexée ;

Vu la délibération n°2023/133 du Conseil Communautaire de Grand Cognac du 27 avril 2023, portant le coût unitaire de fonctionnement du service commun d’instruction des demandes d'autorisations d'affichage publicitaire et d'enseignes dans le cadre du RLPi ;

Considérant ce qui suit :

     •    Le service commun est géré par Grand Cognac dans l'intérêt des signataires d’aboutir à une gestion rationalisée :

     •    En fonction de la mission réalisée, le personnel du service commun est placé sous l'autorité fonctionnelle du maire ou sous celle du président de Grand Cognac ;

     •    Les communes membres de Grand Cognac sont libres d’adhérer à ce service après établissement et signature d'une convention réglant les différents effets de cette mise en commun ;

     •    Le service  est  en  charge  de  l'instruction  des  demandes  d'autorisations  d'affichage  publicitaire  et  d'enseignes  dans  le  cadre  du  Règlement  Loca l de Publicité intercommunal (RLPi) sur le territoire de Grand Cognac pour le compte des communes adhérentes à ce dispositif ; 

     •    Le service est facturé à chaque commune, à l'acte, et en fonction du tarif voté par le Conseil communautaire.

Il est proposé d'adhérer au service commun d'instruction des demandes d'autorisations d'affichage publicitaire et d'enseignes dans le cadre du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) mis en place par Grand cognac.

Pour : 06   Contre : 0      Abstention : 02
2. Projet de création d'une unité de valorisation énergétique à Angoulême.
Vu la délibération du comité syndical de Calitom n° D2022_1_1 du 8 février 2022 portant décision d'abandonner la technique de la mise en décharge pour les déchets résiduels ;

Vu la délibération du comité syndical de Calitom n° D2022_4_1 du 25 octobre 2022 portant engagement des études de définition relatives au scénario de création d'une unité de valorisation énergétique sur la commune d'Angoulême ;

Vu la délibération du comité syndical de Calitom n° D2023_2_1 du 15 mars 2023 portant sur l'engagement d'une phase de concertation préalable concernant ce projet ;

Vu le dossier de déclaration d'intention mis à disposition du public par Calitom en date du 24 avril 2023 ;

Considérant ce qui suit : 

Malgré les efforts consentis au travers des politiques de prévention et de tri, la quantité de déchets résiduels non valorisables est complexe à maîtriser et il faut bien reconnaitre que notre consommation produira toujours une part de déchets ultimes.

Sur le Département de la Charente, une grande partie de ces déchets est actuellement enfouie sur le site de Sainte Sévère dont la capacité de stockage doit passer de 70 000 tonnes annuelles à 40 000 tonnes à partir du 1er janvier 2025. Par ailleurs, une dizaine de sites d'enfouissement doivent fermer dans la région Nouvelle Aquitaine d'ici 10 ans. la seule option de la mise en décharge n'est donc plus tenable.

Cette situation ne doit pas entrainer pour le territoire une dépendance aux opérateurs privés dont les solutions sont structurellement inflationnistes mais tendre au contraire vers une autonomie locale en matière de traitement des déchets.

Pour répondre à cette urgence, CALITOM a étudié trois scénarii :

     1. Production de Combustibles Solides de Récupération (CSR) valorisés en cimenterie (auprès d'un acteur privé)

     2. Production de CSR valorisés dans une chaufferie à créer sur le territoire sous maîtrise d'ouvrage publique

     3. Valorisation des déchets dans une unité de valorisation énergétique (UVE) à créer sur le territoire sous maîtrise d'ouvrage publique.

A l'issue de cette étude, il ressort que la solution de UVE est plus pertinente, d'autant que la CDC de Haute Saintonge et le SMICVAL du Libournais se proposent d'être partenaires du projet. Ce mode de valorisation offre en effet un double bénéfice : le processus d'incinération des déchets avec récupération d'énergie consiste à transformer la chaleur dégagée par la combustion des déchets en vapeur sous pression. Elle peut alors alimenter des réseaux de chaleur urbains mais aussi répondre aux besoins d'industriels locaux consommateurs de gaz naturel.

A ce titre, un dossier de déclaration d'intention a été déposé par Calitom.

Il est notamment proposé la construction d'une UVE sur la commune d'Angoulême d'une capacité de 120 000 tonnes prenant en compte des perspectives ambitieuses de réduction des déchets liés aux efforts de prévention.

Le montant de l'investissement est estimé à 110 millions d'euros pour une mise en service industrielle au printemps 2029.

Au regard de ces éléments, le maire propose au conseil Municipal d'approuver ce projet.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- EMET UN AVIS FAVORABLE au projet de création d'une Unité de Valorisation Energétique à Angoulême, porté par Calitom en partenariat avec la CDC de Haute Saintonge et le SMICVAL du Libournais.

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0

3. Prise en charge d'une partie du prix du ticket de cantine des enfants de la commune allant à l'école publique de Cherves-Richemont.
Monsieur le Maire informe que le Conseil Municipal de Cherves-Richemont a décidé d'augmenter le tarif du ticket de cantine au 1er septembre 2023. La commune prendrait à sa charge la différence entre le prix du ticket hors commune (2.67€) et le prix du ticket des enfants habitants Cherves (2.40€) soit 0.27 € par ticket.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- ACCEPTE que la différence, c'est à dire 0.27 € par ticket soit pris à la charge de la commune à compter du 1er septembre 2023.

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
4. PLUi
Grand cognac sollicite l’avis des communes sur le projet du PLUi. Toutes nos demandes ont été prises en comptes ⇨ avis favorable
 ► Arrivée de M. Jean-Pierre PHILIPPON à 19h36.

5. Décision modificative pour achat d'un ordinateur portable.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au virement de crédits suivants, sur le budget de l'exercice 2023 :

CREDIT A OUVRIR
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	2183
	34
	Matériel de bureau et matériel informatique
	880.00

	
	
	
	
	

	
	
	
	
TOTAL
	880.00


CREDIT A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2315
	20
	Installation  matériel et outillage de voirie
	-880.00

	
	
	
	
	

	
	
	
	
TOTAL
	-880.00


Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

6. Vente de la maison 
La signature avec Mme GOMBEAU va se faire prochainement.

7. Fête de la musique 
L’installation des chaises, tables etc se fera en début d’après-midi. Si mauvais temps, la fête sera annulée.
8. Divers
· L’assemblée générale du basket se déroulera vendredi 16 juin. Normalement, il y aura 2 équipes comme cette année.
· Mme ROBBÉ nous fait part de la demande de Madame RACHEDI (née MAILLARD) qui a pour projet de créer une association qui proposera de la lecture aux enfants à compter du 1er septembre. Mme RACHEDI demande si la mairie pourrait lui mettre une salle à disposition.  (Pour : 07 et abstention : 02) 
· Monsieur le maire donne lecture de la 1ere phase de diagnostic pour l’assainissement collectif réalisée par Grand- Cognac.
· 1 panneau « interdiction au poids lourd » sera installé rue des passeroses et rue du repos.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h23.
La secrétaire de séance                                                                           Le Maire,

Karine GANRY                                                                                         Didier GOIS
